
Congrès de Stockolm:les déclarations
générales deMarie-Josée Jacobs

abus sexuel sur enfants

Représentant leLuxembourg au congrès de Stockolm surl'exploitation sexuelle des enfants, Marie-Josée Jacobs
a rendu compte hier des suitesque devraienty donner le Grand-Duché. Beaucoup de déclarations générales.

C'est bien l'affaire
Dutroux qui a attiré
l'attention de l'opi-
nion publique sur le
congrès de Stockolm

qui a rassemblé du 27 au 31
août 1000 délégués venant de
126 pays. Lutter efficacement
contre l'exploitationsexuelle
desenfants àdes fins commer-
ciales était l'objectifaffiché par
les représentants gouverne-
mentaux et les ONG présents.
Plus de deux millions d'en-
fants, en Asieprincipalement,
seraientactuellement victime
de la prostitution,de laporno-
graphie ou d'autres trafics
sexuels malsains. Laclientèle,
grâce à ses devises,est évidem-
ment occidentale.

Le Luxembourg représenté
par SAR la Grande-Duchesse
Héritière et leministre dela Fa-
milleMarie-Josée Jacobsa acti-
vement contribué aux travaux
enproposantnotamment un
traitement du problème au ni-
veaueuropéen. C'estaccompa-
gné de Marc Fischbach, mi-
nistre de la Justice,que
Marie-Josée jacobs a rendu
compte, hier,des travaux du
congrès et de ses conclusions.

En ce qui concerne le tou-
risme sexuel,leministredela
Famillea tenuà affirmer que
l'abus sexuel est un acte cri-
minel, oùqu'il soit commis.
Un certain nombre de pays
européens, dont l'Allemagne,
se sont d'ailleurs dotés d'un
arsenal législatif leurpermet-
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tant de poursuivre dans leur
proprepays les auteurs
d'abus sexuels commis dans
des pays étrangers.
30 détenus k Schrassig

LeLuxembourgest favorable
à la miseen placed'unetelleloi
dite d'extratemtorialité. Mais il
faudra attendre la prochaine ré-
union des ministresdelaJustice
des pays de I'UEpour avancer
sur ce terrain. Marc Fischbach
préférant attendre les proposi-
tions de laprésidence irlandaise
pour décider de la marche à
suivre. Heureusement, cette ré-
union se tiendra dans les se-
maines à venir.Marc Fischbach
aparailleursavancé lechiffrede
30détenus actuellement incarcé-
rés à Schrassig pour violences
sexuelles sur enfants (ce qui
semblepeu au vudes 121 viols
commis l'anderniersur desmi-
neurs !). Ila aussifermement af-
firmé la volonté deson ministère
d'assurer, encollaborationavec
les services de la santé notam-
ment,un suivide ces détenus par
desmédecins, psychologueset
agentsdeprobation.Or cesder-
niers qui constituent un lienpri-
vilégie entre le détenu, l'admi-
nistration et le mondeextérieur
sont peu nombreux et sont en
moyennechargés de la prise en
charge de 83 détenus. Il faudra
donc consentirde gros efforts si
l'on veut passerdelasimple dé-
clarationd'intentionàuneaction
efficace.

De son côté,Marie-Josée Ja-

cobs a encore mis l'accentsur la
nécessaire prévention en la ma-
tière :à l'école, dans la famille,
dans les rangs des forces de
l'ordre et desmagistrats,dans la
vie de tous les jours... Car le
phénomène s'étend, tantdans les
pays du tiers-mondeque sous
nos propreslatitude, « même si
beaucoupdechosesrestentca-
chées ».

Leministre de la Famille,re-
joignantson collègue de la Jus-

tice a également préconise un
suivi médico-social des auteurs,
«qui ont souvent été victimes
dans leur propreenfance», en
estimant que ceux-ci pouvaient
être des membres très hono-
rables de la société. Elleaencore
exprimé son désir de voir s'ou-
vnr un grand débat public por-
tantsur le sujet.

Moins vague et moins géné-
rale, l'interventionde Robert
Soisson,président de la Fédéra-
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tion internationale des commu-
nautés éducatives, quiaproposé
une loi exemptant les enfants
victimes d'abus de témoigner
devant les tribunaux.Ila encore
souligné le besoin crucial de
structuresauxquellesles enfants
peuvents'adresser.

Despropositionsetproblèmes
auxquels seuls les politiques
pourront répondre..

F.G.

Destinationprivilégiée debeaucoupde vacanciers,laThaïlandeest aussiundespayslesplus
touchés parlaprostitutionenfantine.
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